
TRIBUNAL D’INSTANCE DE VAN VES 	 ôh 34 rue Antoine Fratacci 
92170 VANVES 

CONTENTIEUX SOCIO PROFESSIONNELS 

Jugement du 21 mars 2012 

RG Nf 1112-000178 

DEMANDEUR: 

SYNDICAT ALLIANCE SOCIALE, 25C, rue de la ForŒt, 77250, VENEUX LES 
SABLONS, agissant poursuites et diligences de son reprØsentant lØgal, reprØsentØ 
par Monsieur Alain BENARD, secrØtaire gØnØral, conformØment à l’article 11 des 
statuts du 6juin 2011 

DÉFENDEURS: 

SOGETI FRANCE (anciennement SOGETI ILE DE FRANCE), SA.S.U., 24 rue du 
Gouverneur GØnØral EbouØ, 92130, ISSY LES MOULINEAUX, pris en la personne 
de ses reprØsentants lØgaux, reprØsentØe parCMS BUREAU FRANCIS LEFEVBRE 
(Me Nicolas de SEVIN), avocats au barreau des HAUTS DE SEINE 

SOGETI CORPORATE SERVICES, S.AS.U., 41 rue PergolŁse, 75116, PARIS, pris 
en la personne de ses reprØsentants lØgaux, reprØsentØe par CMS BUREAU 
FRANCIS LEFEVBRE (Me Nicolas de SEVIN), avocats au barreau des HAUTS DE 
SEINE 

CAPGEMINI TECHNOLOGY SERVICES (anciennement CAPGEMINI INDUSTRIE 
& DISTRIBUTION), SAS., 20 avenue AndrØ Pothin, 92927, LA DEFENSE CEDEX, 
24 rue du Gouverneur GØnØral EbouØ, 92130, ISSY LES MOULINEAUX, pris en la 
personne de ses reprØsentants lØgaux, reprØsentØe par CMS BUREAU FRANCIS 
LEFEVBRE (Me Nicolas de SEVIN), avocats au barreau des HAUTS DE SEINE 

SYNDICAT NATIONAL CGT DU GROUPE CAPGEMINI SNGCCGT, 263 rue de 
Paris, Case 421, 93514, MONTREUIL CEDEX, pris en la personne de son 
reprØsentant lØgal, non comparant 

FEDERATION COMMUNICATION, CONSEIL, CULTURE CFDT, 47 rue Simon 
Bolivar, 75950, PARIS CEDEX 19, prise en la personne de son reprØsentant lØgal, 
reprØsentØe par Me CHANU Aline (SELARL LEPANY ET ASSOCIES), avocat au 
barreau de PARIS 
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SYNDICAT CFTC-SICSTI, 34 Quai de la Loire, 75019, PARIS, pris en la personne 
de son reprØsentant lØgal, reprØsentØ par Madame Fadila GOUDJIL, vice-
prØsidente, muni d’un mandat Øcrit 

FEDERATION NATIONALE DU PERSONNEL DE L’ENCADREMENT DES 
SERVICE INFORMATIQUE, DES ETLIDE5, DU CONSEIL ET DE L’INGENIERIE 
FIECI CFE-CGC , 35 rue du Faubourg PoissonniŁre, 75009, PARIS, pris en la 
personne de son PrØsident, Monsieur Michel de LAFORCE, domiciliØ à la dite 
adresse, intervenante volontaire, reprØsentØe par Madame VØronique GILLES, 
munie d’un mandat Øcrit 

et encore, 

SYNDICAT SNEPSSI (CFE-CGC), affiliØ FIECI CFE-CGC, 35 rue du Faubourg 
PoissonniŁre, 75009, PARIS, pris en la personne pris en la personne de son 
PrØsident, Monsieur Michel de LAFORCE, domiciliØ à la dite adresse, reprØsentØ par 
Monsieur Arnaud DUBUIS, muni d’un mandat Øcrit 

FEDERATION DES EMPLOYES ET CADRES CGT-FORCE OUVRIERE, 28 rue des 
Petits Hôtels, 75010, PARIS, prise en la personne de son sa secrØtaire fØdØrale, 
Madame Catherine SIMON, domiciliØe à la dite adresse, reprØsentØe par Me KADRI 
StØphane, avocat au barreau de PARIS 

SYNDICAT LIEN UNSA, 22 rue Emeriau, 75015, PARIS, pris en la personne de son 
reprØsentant lØgal, non comparant 

SYNDICAT SUD COMMERCES ET SERVICES ILE DE FRANCE, 144 Boulevard 
de la Villette, 75019, PARIS, pris en la personne de son reprØsentant lØgal, non 
comparant 

SYNDICAT ALLIANCE OUVRIERE, 7 AllØe Maurice Langlet, 92220, BAGNEUX, 
pris en la personne de son secrØtaire gØnØral, Monsieur Daniel CORDELIER, 
domiciliØ à la dite adresse, reprØsentØ par Monsieur Mourad BEN MARZOUK, muni 
d’un mandat Øcrit 

UNION DES SYNDICATS ANTI-PRECARITE (sigle: Les syndicats Anti PrØcaritØ 
ou SAP), 26 rue de la marne, 78800, HOUILLES, prise en la personne de son 
PrØsident, Monsieur PAUL JOACHIM ARNAUD, domiciliØ à la dite adresse, 
reprØsentØ par Monsieur Richard BAUDU R.S.S. de la section TUCS et Monsieur 
Claude BESNAINOU, muni d’un mandat Øcrit 

SYNDICAT MDS, 21 rue Jean-Jacques ROUSSEAU, 92240, MALAKOFF, pris en 
la personne de son reprØsentant lØgal, reprØsentØ par Monsieur Alain DUBREUIL, 
PrØsident du MDS, muni d’un mandat Øcrit 

et encore, 

Monsieur Alain DUBREUIL, do SYNDICAT MDS, 21 rue Jean-Jacques 



ROUSSEAU, 92240, MALAKOFE, intervenant volontaire, comparant en personne 

SYNDICAT USAPIE, 14 Avenue Gaston Chauvin, 93600, AULNAY SOUS BOIS, 
pris en la personne de son PrØsident, Monsieur GØrard FOURMAL, domiciliØ à la 
dite adresse, reprØsentØ par Monsieur Antonio PIRES, muni d’un mandat Øcrit 
Monsieur Jean-Marc FOURNIER, 80 rue de CrimØe, 75019, PARIS, intervenant 
volontaire, comparant en personne 

DÉBATS: 

L’affaire a ØtØ plaidØe à l’audience publique du 19 mars 2012 pour prononcØ du 
jugement par sa mise à disposition au greffe au 21 mars 2012 à 16h00 
conformØment aux dispositions rØgissant l’article 450 du code de procØdure civile 

COMPOSITION DU TRIBUNAL: 

Juge: CØcile MOINON 	 Greffier: Michel MAUNIER 

JUGEMENT: rØputØ contradictoire, en dernier ressort. 

Minute N°: 

Copie exØcutoire dØlivrØe le: 	 à CMS B. FRANCIS LEFEVBRE 
Copie dØlivrØe aux parties le: 	 à Me CHANU, Me KADRI et 

Ensemble des parties 

Copie dossier 
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EXPOSE DU LITIGE 

Par requŒte dØposØe au secrØtariat-greffe le 7 mars 2012, le syndicat ALLIANCE 
SOCIALE a sollicitØ l’annulation du processus Ølectoral en cours et l’ouverture de nouvelles 
nØgociations d’un protocole d’accord prØØlectoral pour les Ølections professionnelles au sein 
de SOGETI FRANCE, SOGETI (’ORPORATF SERVICES et CAPUEMINI 
TECI[NOLOGY SERVICES avec tous les syndicats intØressØs. Il a en outre demandØ la 
condamnation solidaire des sociØtØs SOUE! I FRANCL, SOGEI I CORPORA lE SERVICES 
et CAPGFMJNI FECIINOLOGY SERVICES à lui verser la somme de 5.000 � à titre de 
dommages et intØrŒts sur le fondement de l’article 1382 du Code civil outre 3.000� au titre 
des dispositions de l’article 700 du Code de procØdure civile. 

Les parties ont ØtØ appelØes à l’audience du 15 mars 2012. L’affaire a ØtØ renvoyØe au 
19 mars 2012 pour Œtre plaidØe. A cette audience, ont ØtØ entendus Monsieur Alain BENARD 
pour le syndicat ALLIANCE SOCIALE, le conseil des sociØtØs SOGETI FRANCE, SOUE T I 
CORPORATE SERVICES et CAPGEMINI TECHNOLOGY SERVICES, ainsi que les 
conseils de la FØdØration des employØs et cadres CGT-FO et de la FØdØration 
Communication, conseil, culture CFDT ,ainsi Øgalement que Madame Fadila GOUDJIL pour 
le syndicat CFTC SIC’STI, Monsieur Alain DUBREIJIL pour le syndicat MDS, Monsieur 
Claude BESNAINOU pour l’Union SAP, Monsieur Richard BAUDU pour la section TUCS, 
Monsieur Mourad BEN MARZOUK pour le syndicat ALLIANCE OUVPJERE, Monsieur 
Antonio PIRES pour l’organisation syndicale USAPIE et Monsieur Jean-Marc FOURNIER 
lequel a comparu. PrØsents, le SYNDICAT SNEPSSI (CFE-CGC). affiliØ FIECI CFE-CGC, 
et la FIECI CFC-CGC, intervenante volontaire, n’ont pas souhaitØ s’exprimer. RØguliŁrement 
convoquØs, le syndicat national CGT du Groupe CAPGEMINI (SNGC-CGT). le syndicat 
LIEN UNSA et le syndicat SUD Commerces et Services 11es de France n’ont pas comparu 
et ne se sont pas fait reprØsenter. 

A l’audience, le syndicat ALLIANCE SOCIALE a maintenu ses demandes prØcisant 
qu’il sollicitait à titre principal l’annulation du processus Ølectoral en cours et à titre 
subsidiaire la suspension de ce processus Ølectoral. Il a maintenu sa demande d’ouverture de 
nouvelles nØgociations d’un protocole d’accord prØØlectoral pour les Ølections 
professionnelles au sein de l’entreprise avec tous les syndicats intØressØs. Il a demandØ, outre 
ses premiŁres demandes, que soit ordonnØe 
- la mise en place d’un dispositif de contrôle de la rØgularitØ des Ølections, de la libertØ et de 
la sincØritØ du scrutin, 
- la mise en place d’un dispositif de contrôle des moyens de la campagne Ølectorale accordØs 
par l’employeur pour chaque organisation syndicale, 
- la transmission par CAPGEMINI SOGETI de tous les justificatifs des versements effectuØs 
pour le compte de toutes les organisations syndicales et ceci sous astreinte de 500� par jour 
à partir de la notification du jugement, en se rØservant la liquidation de l’astreinte. 
- la condamnation de la FØdØration Communication, Conseil, Culture CFDT et du syndicat 
CFTC SICSTI à lui verser chacun la somme de 2.500� sur le fondement de l’article 700 du 
Code de procØdure civile. 

En premier lieu, il a soutenu que le Tribunal d’instance Øtait parfaitement compØtent 
pour apprØcier la validitØ des accords collectifs dans le cadre des Ølections professionnelles 
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et lait valoir d’une part que les accords signØs n’Øtaient pas valides en cc qu’ils n’avaient pas 
ØtØ signØs par des personnes habilitØes et d’autre part que la nØgociation des dispositions 
Ølectorales avait ØtØ organisØe de maniŁre irrØguliŁre et dØloyale, la nØgociation du protocole 
d’accord prØØlectoral avec l’ensemble des syndicats intØressØs n’ayant pas eu lieu s’agissant 
des modalitØs substantielles relatives à l’organisation du scrutin, lia nØanmoins prØcisØ qu’il 
ne contestait que la validitØ du protocole d’accord prØØlectoral et non pas la validitØ des 
accords collectifs antØrieurs. Il a par ailleurs motivØ sa demande invoquant une rupture 
d’ØgalitØ, notamment quant aux moyens accordØs aux organisations syndicales, et invoquant 
un manquement de l’entreprise à son obligation de neutralitØ. En outre, il a insistØ sur 
l’insØcuritØ et les dØfaillances du vote Ølectronique. Enfin, il a fait Øtat d’une conspiration de 
l’entreprise contre le syndicat ALLIANCE SOCIALE et son secrØtaire gØnØrai. 

En dØfense, les sociØtØs SOGETI FRANCE, SOGE’l’I CORPORATE SERVICES et 
CAPGEMINI TECHNOLOGY SERVICES ont sollicitØ: 
- in limine litis, que soient ØcartØs des dØbats les moyens nouveaux soulevØs par l’USAP, 
Øtant tardifs, 
-in limine litis, qu’il soitjugØ que le syndicat ALLIANCE OUVRIERE n’avait aucun intØrŒt 
à agir dans le cadre de la prØsente procØdure, sa liste des candidatures ayant ØtØ annulØe par 
le tribunal, 
- in limjne litjs, que le tribunal se dØclare incompØtent pour connaître de la validitØ des 
accords collectifs non Ølectoraux, 
- qu’il soit jugØ que: 

- les nØgociations des accords prØØlectoraux s’Øtaient dØroulØes de maniŁre 
parfaitement rØguliŁre et conforme aux dispositions de la loi du 20 aoßt 2008, 
- elles avaient parfaitement respectØ l’ØgalitØ de traitement entre les organisations 
syndicales et leur devoir de neutralitØ, 

- qu’il commette en qualitØ de sachants Monsieur Bruno MICIIAUD, Monsieur Jean-Claude 
KOURGANOFF et Monsieur Patrick ENGFL qui seront prØsents le jour de l’audience afin 
de prØsenter au tribunal une consultation orale lors de l’audience et ce pour l’Øclairer sur le 
vote Ølectronique conformØment aux articles 256 et suivants du Code de procØdure civile, 
- qu’il soit jugØ que: 

- rien ne justifiait la remise en cause du vote Ølectronique, 
- les candidats et membres du syndicat ALLIANCE SOCIALE n’avaient subi aucune 
pression, 
- le syndicat ALLIANCE SOCIALE n’Øtait l’objet d’aucune conspiration, 

- en consØquence, que le syndicat ALLIANCE SOCIALE soit dØboutØ de l’ensemble de ses 
demande, qu’il soit jugØ que le processus Ølectoral puisse se poursuivre, que le vote 
Ølectronique soit dØclarØ valablement ouvert le 22 mars 2012 et que le syndicat ALLIANCE 
SOCIALE soit condamnØ à leur verser la somme de 1.500 � au titre des dispositions de 
l’article 700 du Code de procØdure civile. 

Sur les moyens nouveaux soulevØs par l’USAP, l’entreprise a sollicitØ que ceux-ci 
soient ØcartØs des dØbats en ce qu’ils avaient adressØs la veille (dimanche) au soir 22 heures. 
La FØdØration Communication, conseil, culture CFDT s’est associØe à cette demande pour 
le mŒme motif. La FØdØration des employØs et cadres CG’l’-FO a prØcisØ qu’en tout Øtat de 
cause, la question relative à la contestation des listes Ølectorales Øtait forclose. Quant au 
syndicat MDS, il a indiquØ que le renvoi de l’affaire, afin de permettre aux autres parties de 
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rØpondre sur les moyens nouveaux, serait prØjudiciable à l’ensemble des salariØs alors que le 
i tour des Ølections avait lieu à compter du 22 mars 2012. 

Les sociØtØs SOGETI FRANCE, SOGETI CORPORATE SERVICES et 
CAPGEMINI TECI-lNOLOGY SERVICES ont prØcisØ que conformØment aux directives de 
la CNIL, il Øtait parfaitement possible pour l’employeur de dØsigner un expert pour contrôler 
les Ølections professionnelles. L’expert agrØØ par la CNIL. Monsieur Bruno MICIIAUD, 
prØsent à l’audience, a indiquØ qu’une rØunion avait eu lieu en prØsence de certains syndicats. 
Il a prØcisØ qu’il serait prØsent notamment à l’ouverture et à la clôture du scrutin ainsi qu’au 
dØpouillement des votes. 

La FØdØration des employØs et cadres CGT-FO et la FØdØration Communication, 
conseil, culture CFDT ont, par la voix de leurs conseils, sollicitØ le dØboutØ des demandes 
formulØes par le syndicat ALLIANCE SOCIALE, insistant sur le respect des rŁgles lØgales 
et jurisprudentielles dans la nØgociation des accords collectifs et du protocole d’accord 
prØØlectoral. 

La FØdØration des employØs et cadres CGT-FO a rappelØ que les salariØs de 
l’entreprise Øtaient privØs de reprØsentants du personnel depuis plus d’un an et que rien ne 
justifiait l’annulation ni mŒme le report des Ølections. Elle a considØrØ que le syndicat 
ALLIANCE OUVRIERE n’avait aucun intØrŒt à agir dans la prØsente procØdure. Elle a 
prØcisØ que c’Øtait l’organisation syndicale qui choisissait son reprØsentant pour signer un 
accord, que le dØpôt d’une liste de candidatures sans rØserve valait acceptation du protocole 
d’accord prØØlectoral et que l’absence de condition de double majoritØ requise pour le 
protocole d’accord prØØlectoral n’entraînait pas son irrØgularitØ pour autant. 

La FØdØration Communication, conseil, culture CFDT a reconventionnellement 
demandØ la condamnation du syndicat ALLIANCE SOCIALE à lui verser la somme de 2.500 
� au titre des dispositions de l’article 700 du Code de procØdure civile. 

Le syndicat CFTC SIC STI a par la voix de sa reprØsentante Madame Fadila GOUDJIL 
et Monsieur Alain DUBREUIL, reprØsentant le syndicat MOUVEMENT POUR LA 
DÉMOCRATIE SOCIALE (MDS) ont aussi demandØ le dØboutØ des demandes prØsentØes, 
prØcisant que les nØgociations des accords prØØlectoraux s’Øtaient dØroulØes de maniŁre 
parfaitement conforme aux dispositions de la loi du 20 aoßt 2008, que rien ne justifiait la 
remise en cause du vote Ølectronique et qu’aucune rupture d’ØgalitØ ne pouvait Œtre 
valablement soutenue par le syndicat ALLIANCE SOCIALE. 

Le syndicat CFTC SICSTI a prØcisØ ne pas contester le dispositif du vote Ølectronique, 
souligant qu’en tout Øtat de cause, il n’avait pas ØtØ contestØ officiellement et que le Tribunal 
d’instance de BOULOGNE BILLANCOURT avait dØjà statuØ sur ce point. Il a par ailleurs 
demandØ à titre reconventionnel la condamnation du syndicat ALLIANCE SOCIALE à lui 
verser la somme de 1.500� à titre de dommages et intØrŒts pour le prØjudice subi outre 1.500 
� sur le fondement des dispositions de l’article 700 du Code de procØdure civile. 

Le syndicat MDS a soutenu pour sa part que tout le monde bØnØficiait des termes du 
protocole d’accord prØØlectoral et ce, sans discrimination. Il a fait valoir que la question 
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tenant à l’absence Øventuelle des mandats des organisations syndicales pour signer les 
diffØrents accords ne pouvait Œtre soulevØe à cette audience, mais qu’elle aurait dß l’Œtre 
avant. Il a considØrØ que l’accord sur le vote Ølectronique n’avait pas ØtØ contestØ et qu’il 
convenait de ne pas annuler le protocole d’accord prØØlectoral qui n’avait pas ØtØ critiquØ 
prØalablement aux Ølections. Reconventionnellement, il a demandØ la condamnation du 
syndicat ALLIANCE SOCIALE à lui verser la somme de 1000 � à titre de dommages et 
intØrŒts pour prØjudice subi, outre 1.500 � au titre des dispositions de l’article 700 du Code 
de procØdure civile. Il a Øgalement demandØ la condamnation du syndicat ALLIANCE 
SOCIALE à verser à Monsieur Alain DUBREUIL la somme de 3.000 � en rØparation du 
prØjudice subi àtitre personnel, le syndicat ALLIANCE SOCIALE cherchant à le discrØditer. 

L’Union des syndicats anti prØcaritØ (SAP) aparla voix de son reprØsentant Monsieur 
Claude BESNAINOU demandØ au tribunal: 
- la suspension immØdiate du processus Ølectoral pour les Ølections du I tour du 22 au 29 
mars 2012, 
- qu’il juge que les collŁges du protocole d’accord prØØlectoral ne correspondent pas à ceux 
de la convention collective SYNTEC, 
- l’annulation du protocole d’accord prØØlectoral, 

qu’il ordonne une vØritable ØquitØ pour toutes les organisations syndicales en prØsence au 
1‘ tour, 
- qu’il ordonne un nouveau calendrier, au maximum sur 3 mois d’ici à fin juin, pour une 
nouvelle nØgociation d’un protocole d’accord prØØlectoral, avec toutes les organisations en 
prØsence, ces Ølections Øtant à prØvoir d’ici fin octobre, dØbut novembre 2012 pour le 1er  tour 
et le 2nd tour deux semaines aprŁs. 

L’USAP a soutenu que seules trois organisations syndicales avaient en rØalitØ signØ 
le protocole d’accord prØØlectoral, puisque les deux autres signataires avaient formulØ des 
rØserves concernant le vote Ølectronique. Elle a fait valoir que la validitØ du protocole 
d’accord prØØlectoral devait Œtre remise en cause en l’absence de la condition de double 
majoritØ. Elle a insistØ sur l’absence de mise à sa disposition des moyens de communication 
nØcessaires pour diffuser ses propagandes. Enfin, elle a soulignØ que le vote Ølectronique Øtait 
contestable en soi en l’absence de cahier des charges annexØs et validØs par les syndicats. Elle 
a prØcisØ qu’il n’Øtait pas certain que la personne qui s’identifiait pour voter soit le "bon 
votant" ni que la confidentialitØ des donnØes soit garantie. 

Monsieur Mourad BEN MARZOUK a, dans l’intØrŒt du syndicat ALLIANCE 
OUVRIERE, fait valoir que ce dernier avait un intØrŒt à agir comme n’importe quel salariØ, 
en ce que le protocole d’accord prØØlectoral concernait tout un chacun puisque s’appliquant 
au 1" et au 2’ tour des Ølections. Il a rappelØ que l’ØgalitØ entre les organisations syndicales 
faisait dØfaut en ce que le pØrimŁtre de l’entreprise Øtait vaste et qu’il lui Øtait difficile de 
contacter les salariØs. Il a à ce titre indiquØ que le websocial avantageait certains syndicats au 
dØtriment d’autres. Il a enfin estimØ que l’expert pour contrôler les Ølections devait Œtre 
nommØ par le tribunal et non par l’employeur. Il a prØcisØ qu’il ne contestait pas le principe 
du vote Ølectronique mais à condition qu’il soit fait dans des circonstances permettant une 
SØcuritØ maximale. 

L’USAPIE, reprØsentØe par Monsieur Antonio PIRES, a indiquØ lors de l’audience, 
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Œtre dans la mŒme situation que FI SAP en cc qu’elle avait elle aussi ØtØ reconnue le 1" mars 
2012, suite au jugement du Tribunal d’instance de VANVES. Elle a prØcisØ avoir eu la 
possibilitØ d’utiliser tous les moyens mis à sa disposition. 

Monsieur Jean-Marc FOURNIER, a demandØ au tribunal que Monsieur Alain 
BENARD s’explique sur l’origine des piŁces internes au syndicat CGT pourtant versØs par 
son syndicat aux dØbats. En l’absence d’explications, il a demandØ que ces piŁces soient 
ØcartØes. Monsieur Alain BENARD a sur ce point indiquØ que ces documents lui avaient 
transmis par des "amis" au sein de l’entreprise. Monsieur Jean-Marc FOURNIER a par 
ailleurs remis au tribunal les justificatifs sollicitØs par le syndicat ALLIANCE SOCIALE 
s’agissant du mandat de son organisation syndicale la CGT pour conclure les diffØrents 
accords collectifs. 

Pour un plus ample exposØ des moyens et prØtentions des parties. il  est renvoyØ, 

conformØment à l’article 455 du Code de procØdure civile, aux conclusions dØposØes et 
soutenues à l’audience ainsi qu’aux prØtentions orales telles qu’elles sont rappelØes ci-dessus. 

L’affaire a ØtØ mise en dØlibØrØ au 21 mars 2012. 

Sur les moyens nouveaux de I’USAP 

L’article 16 du Code de procØdure civile dispose que le juge doit, en toutes 
circonstances, faire observer et observer lui-mŒme le principe de la contradiction. Il ne peut 
retenir, dans sa dØcision, les moyens, les explications et les documents invoquØs ou produits 
par les parties que si celles-ci ont ØtØ à mŒme d’en dØbattre contradictoirement. [.1 

En l’espŁce, il n’est pas contestØ que les conclusions de 1’USAP contenant de 
nouveaux moyens (relatifs notamment à la question de la rØpartition des siŁges dans les trois 
collŁges et à la contestation des listes Ølectorales) n’ont ØtØ adressØes qu’à certaines parties, 
et pour ces derniŁres la veille de l’audience fixØe à 9 heures, soit un dimanche soir à 22 heures 
30. 

S’il est certain que le dØlai possible pour conclure Øtait particuliŁrement court puisque 
lors de la premiŁre audience fixØe au jeudi 15 mars 2012, il a ØtØ ordonnØ par le tribunal un 
renvoi à l’audience du lundi 19 mars 2012, il importe de rappeler d’une part que ce court dØlai 
s’appliquait à l’ensemble des parties, et d’autre part que la requŒte initiale du syndicat 
ALLIANCE SOCIALE avait ØtØ dØposØe le jeudi 7 mars 2012, soit une semaine auparavant, 
ce qui aurait pu permettre à I’USAP de conclure plus tôt afin que les autres parties soient en 
mesure de rØpondre utilement. 

Compte tenu de ce que le 1" tour des Ølections professionnelles est fixØ au 22 mars 
2012, il apparaît dans l’intØrŒt d’une bonne administration de lajustice de ne pas renvoyer le 
dossier à une audience ultØrieure, ce que la plupart des parties ont d’ailleurs refusØ à 
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l’audience, et de retenir le dossier pour Œtre plaidØ, tout en Øcartant les moyens nouveaux 
soulevØs par I’USAP, lesquels n’ont pas pu Œtre soumis au principe du contradictoire. 

Sur les demandes in limine litis 

- Sur l’intØrŒt à aeir du syndicat ALLIANCE OUVRI¨RE 

Aux termes de l’article 31 du Code de procØdure civile, l’action est Ouverte à tous 
ceux qui ont un intØrŒt lØgitime au succŁs ou au rejet d’une prØtention, sous rØserve des cas 
dans lesquels la loi attribue le droit d’agir aux seules personnes qu’elle qualifie pour Ølever 
ou combattre une prØtention, ou pour dØfendre un intØrŒt dØterminØ. 

L’intØrŒt d’une partie à agir est apprØciØ souverainement par les juges du fond et 
s’apprØcie au regard des prØtentions des parties, et non des moyens invoquØs au soutien de 
ces prØtentions. 

Une organisation syndicale, qui dØfend les intØrŒts collectifs de la profession, a un 
intØrŒt à agir, à condition qu’elle ait des adhØrents dans l’entreprise. 

Le fait que la liste de dØpôt de candidatures par le syndicat ALLIANCE OUVRIERE 
ait ØtØ annulØe par dØcision du prØsent tribunal en date du L’ mars 2012, n’empŒche pas 
nØcessairement ce syndicat de reprØsenter les intØrŒts collectifs de la profession, le jugement 
prØcitØ n’ayant en effetjugØ uniquement le fait que ce syndicat ne justifiait pas de la condition 
d’anciennetØ de deux ans requise dans le champ professionnel de l’entreprise. NØanmoins, 
la preuve de plusieurs adhØrents dans l’entreprise n’est pas rapportØe. 

Par consØquent, il doit Œtre constatØe l’irrecevabilitØ de l’intervention du syndicat 
ALLIANCE OUVRIERE à la prØsente instance faute d’existence d’un intØrŒt à agir. 

2- Sur la compØtence du iuue d’instance 

Aux termes de l’article R.221-27 du Code de l’organisation judiciaire, le Tribunal 
d’instance connaît des "contestations relatives à l’Ølectorat, à l’ØligibilitØ et à la rØgularitØ des 
opØrations Ølectorales en ce qui concerne l’Ølection des reprØsentants du personnel au comitØ 
d’entreprise, aux comitØs d’Øtablissement et aux comitØs centraux d’entreprise et des dØlØguØs 
du personnel, [.1". 

L’article L.211-3 du mŒme code dispose que le tribunal de grande instance connaît de 
toutes les affaires civiles et commerciales pour lesquelles compØtence n’est pas attribuØe, en 
raison de leur nature ou du montant de la demande, à une autre juridiction. 

Il a ØtØ jugØ que le tribunal d’instance compØtent pour statuer sur la rØgularitØ des 
Ølections contestØes, Øtait Øgalement compØtent, par voie d’exception, pour apprØcier la 
validitØ des accords collectifs visant à faciliter la communication des organisations syndicales 
en vue des Ølections professionnelles (Soc, 11 janvier 2012, n° 11-14292). 
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En l’espŁce, il importe de prØciser qu’aucune des parties en prØsence ne conteste la 
validitØ des accords collectifs signØs antØrieurement à la signature du protocole d’accord 
prØØlectoral, de sorte que l’exception d’incompØtence soulevØe s’avŁre sans objet. 

Sur la demande principale en annulation du processus Ølectoral 

- Sur la nØgociation prØØlectorale 

* Sur les signataires des accords prØØlectoraux 

Le syndicat ALLIANCE SOCIALE soutient que les accords signØs ne sont pas valides 
en ce qu’ils n’ont pas ØtØ signØs par les personnes habilitØes, produisant la liste des dØlØguØs 
syndicaux de lUES. 

Le syndicat ALLIANCE SOCIALE formule cette critique s’agissant de 
- l’accord de droit commun sur les modalitØs de vote par voie Ølectronique du 7 octobre 2011, 
- l’accord collectif portant sur le nombre et la composition des collŁges en vue des prochaines 
Ølections des instances des dØlØguØs du personnel de MES CAPGEMINI du 17 octobre 2011, 
- l’accord relatif aux moyens de la reprØsentations sociale et syndicale au sein de MES 
CAPGEMINI conclu le 22 novembre 2011, 

l’accord collectif relatif au fonctionnement de la reprØsentation du personnel et de la 
reprØsentation syndicale de I’UES CAPGEMINI conclu le 22 novembre 2011, 
- l’accord collectif portant sur le pØrimŁtre des instances des dØlØguØs du personnel conclu 
le 28 novembre 2011 , 

le protocole prØØlectoral conclu le 9 dØcembre 2011. 

S’agissant de la nØgociation collective de droit commun, les syndicats Sont reprØsentØs 
par le dØlØguØ syndical, lequel est dispensØ de produire un quelconque mandat pour signer un 
accord collectif. Les syndicats peuvent en outre Øgalement mandater spØcialement un de leurs 
reprØsentants pour signer l’accord collectif, ce conformØment à l’article L.2231-2 du Code 
du travail. S’agissant de la nØgociation du protocole prØØlectoral, la loi permet aux 
organisations syndicales d’Œtre reprØsentØes par un reprØsentant de section syndicale ou par 
un reprØsentant du syndicat extØrieur à l’entreprise pour participer à la nØgociation 
prØØlectorale et conclure un accord. 

S’il est certain que l’organisation des Ølections professionnelles est sous la 
responsabilitØ de l’employeur, il importe de rappeler qu’en application du principe de l’effet 
relatif des conventions, seules les parties signataires d’un accord sont fondØes à invoquer les 
Øventuelles irrØgularitØs liØes à l’acte litigieux. 

Or, en l’espŁce, il apparaît que les accords collectifs prØcitØs ont parfaitement ØtØ 
signØs soit par un dØlØguØ syndical, soit par un reprØsentant de section syndicale, soit par une 
personne spØcialement mandatØe par l’organisation syndicale. Dans la mesure oø les syndicats 
signataires, parties à l’acte, ne remettent pas en cause le mandat dØlivrØ à celui ou celle qui 
a signØ l’accord collectif en leur nom, il n’appartient pas à un autre syndicat non signataire 
de l’acte de contester l’existence de ce mandat. 
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La preuve de l’absence d’un tel mandat n’est pas rapportØe par le syndicat 
ALLIANCE SOCIALE, Øtant prØcisØ par ailleurs qu’a ØtØ produit à l’audience  le justificatif 
du mandat par le syndicat national CGT du Groupe Capgemini à Monsieur Jean-Marc 
FOURNIER pour signer les accords suivants protocole d’accord prØØlectoral du 9dØcembre 
2011, accord collectif portant sur le nombre et la composition des collŁges en vue des 
prochaines Ølections des instances DP de l’UES Capgemini du 17 octobre 2011 et accord 
collectif portant sur le pØrimŁtre des instances des dØlØguØs du personnel du 28 novembre 
2011. 

* Sur la durØe des nØgociations 

Le syndicat ALLIANCE SOCIALE se contente de critiquer la durØe des nØgociations, 
dont la longueur n’est au demeurant pas dØmontrØe ni que l’entreprise en serait responsable, 
pour n’en tirer aucune consØquence puisqu’il ne fait que solliciter de nouvelles nØgociations. 

II n’y a dŁs lors pas lieu de motiver sur ce point, Øtant prØcisØ nØanmoins que l’UES 
CAPGEMINI justifie de l’invitation du syndicat ALLIANCE SOCIALE à la rØunion du 8 
mars 2011, invitation faite par courrier du 9 fØvrier 2011 soit moins d’un mois aprŁs le 
jugement d’annulation des Ølections par le Tribunal d’instance de BOULOGNE 
BILLANCOURT du 11 janvier 2011. 

* Sur la nØgociation prØØlectorale elle-mŒme 

Il rØsulte des articles 1..2314-3 et L.2334-4 du Code du travail que l’employeur doit 
engager le processus Ølectoral en vue de renouveler les dØlØguØs du personnel et le comitØ 
d’entreprise en invitant, un mois avant la fin de leurs mandats, les organisations syndicales 
à nØgocier le protocole prØØlectoral et à Øtablir les listes de leurs candidats. 

Les articles L.2314-23 et L.2324-21 du mŒme code prØvoient que les modalitØs 
d’organisation et de dØroulement des opØrations Ølectorales font l’objet d’un accord entre 
l’employeur elles organisations syndicales intØressØes. Cet accord doit respecter les principes 
gØnØraux du droit Ølectoral. Les modalitØs sur lesquelles aucun accord n’a pu intervenir 
peuvent Œtre fixØes par une dØcision du juge judiciaire. 

Aux termes des articles L.2314-3-1 et L.2324-4-1 du Code du travail issus de la loi 
du 20 aoßt 2008, la validitØ du protocole prØØlectoral "est subordonnØe à sa signature par la 
majoritØ des organisations syndicales ayant participØ à sa nØgociation, dont les organisations 
syndicales reprØsentatives ayant recueilli une majoritØ des suffrages aux derniŁres Ølections 
professionnelles ou, lorsque ces rØsultats ne sont pas disponibles, la majoritØ des 
organisations reprØsentatives dans l’entreprise". 

Cette condition de double majoritØ devient la rŁgle pour 
- le protocole prØØlectoral (articles L.2314-23, L. 2314-3-1, L. 2324-4-1 et L.2324-21 du Code 
du travail), 
- la dØtermination du nombre d’Øtablissements, elle cas ØchØant, la rØpartition des siŁges entre 
les diffØrents Øtablissements et les diffØrentes catØgories de salariØs (articles L.2314-31, 
1.2322-5 et L.2327-7 du Code du travail), 
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- la rØpartition du personnel dans les collŁges Ølectoraux et la rØpartition des siŁges entre les 
diffØrentes catØgories de salariØs (articles L.23 14-11 et L.23 14-13 du Code du travail), 
- le nombre de membres du ComitØ d’entreprise (article 1-.2324-1 du Code du travail). 

L’unanimitØ demeure nØanmoins le principe si les partenaires sociaux veulent 
modifier les rŁgles rØsultant des articles L.23 14-8 et L.2324-1 1 du Code du travail relatives 
au nombre et à la composition des collŁges Ølectoraux (articles 1,.2314-10 et L.2324-12 du 
Code du travail). 

La loi a maintenu le principe de la nØgociation par accord collectif de droit commun 
notamment pour: 
- la fixation de la durØe de mandat entre deux et quatre ans (articles 1,.2314-27 et L.2324-25 
du Code du travail), 
- la mise en place du vote Ølectronique (articles 1,.2314-21 et L.2324-19 du Code du travail). 

Il en rØsulte que la loi a entendu distinguer ce qui relevait de la nØgociation 
prØØlectorale de ce qui relevait de la nØgociation classique. Si dans la premiŁre hypothŁse, 
l’ensemble des syndicats intØressØs doivent Œtre invitØs à nØgocier afin de permettre 
notamment aux syndicats dont la reprØsentativitØ n’est pas Øtablie de participer à la 
nØgociation en vue d’Ølections professionnelles, s’agissant de la seconde hypothŁse au 
contraire, la nØgociation est rØservØe aux seuls syndicats reprØsentatifs dans l’entreprise, qui 
seuls pourront signer Øventuellement l’accord d’entreprise. 

En l’espŁce, il est Øtabli par les piŁces produites que, conformØment aux dispositions 
lØgales rappelØes prØcØdemment 
- le protocole prØØlectoral du 9 dØcembre 2011 et l’accord sur le pØrimŁtre des instances des 
dØlØguØs du personnel du 28 novembre 2011, qui concernent la nØgociation prØØlectorale, ont 
bien ØtØ nØgociØs par l’ensemble des syndicats intØressØs, dont il est dØmontrØ qu’ils ont bien 
ØtØ invitØs à ladite nØgociation; ces accords ont ØtØ signØs par 5 organisations syndicales sur 
9 pour le premier et 6 organisations syndicales sur 9 pour le second. 
- l’accord sur la mise en place d’un collŁge unique pour l’Ølection des dØlØguØs du personnel 
du 17 octobre 2011, qui reste soumis à la rŁgle de l’unanimitØ, s bien ØtØ signØ par l’ensemble 
des organisations reprØsentatives, 
- l’accord sur le vote Ølectronique du 7 octobre 2011, qui est un accord d’entreprise de droit 
commun, a bien ØtØ nØgociØ avec toutes les organisations syndicales reprØsentatives et a ØtØ 
signØ par 3 syndicats sur 5. 

Il apparaît conforme au principe de concordance que seuls peuvent participer à la 
nØgociation des accords de droit commun, les syndicats qui ont la possibilitØ de signer ceux-
ci. Aussi, dŁs lors que l’accord ne s’inscrit pas dans la nØgociation prØØlectorale, l’employeur 
n’est pas tenu d’inviter les syndicats non reprØsentatifs à la nØgociation. 

Il importe en outre de prØciser que, en application des dispositions des articles R.23 14-
16 et R.2324-12 du Code du travail, le protocole d’accord prØØlectoral nØgociØ entre 
l’employeur et l’ensemble des organisations syndicales intØressØes doit faire rØfØrence à 
l’accord collectif spØcifique autorisant le recours au vote Ølectronique. Il en rØsulte que 
l’accord collectif sur le vote Ølectronique est obligatoirement prØalable à la signature du 
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protocole d’accord prØØlectoral lui-mŒme. 

Par ailleurs, il n’a pas ØtØ jugØ comme contraire aux textes lØgaux, l’Øtablissement de 
plusieurs accords en fonction des diffØrents objets de la nØgociation (Soc, 28 septembre 2011 
n° 10-27370). 

Par consØquent, il ne saurait Œtre reprochØ à la direction de PUES CAPGEMINI de 
ne pas avoir invitØ les organisations syndicales non reprØsentatives à la nØgociation des 
accords collectifs de droit commun ou des accords requØrant la signature de l’ensemble des 
syndicats reprØsentatifs dans l’entreprise. 

2- Sur la runture d’ØealitØ 

La loi du 20 aoßt 2008 a mis fin à la prØsomption irrØfragable de reprØsentativitØ des 
syndicats affiliØs à l’une des 5 "grandes" confØdØrations nationales, ouvrant aux organisations 
syndicales non reprØsentatives l’accŁs à la nØgociation prØØlectorale et au premier tour des 
Ølections professionnelles. Cette loi a crØØ une nouvelle institution, le reprØsentant de section 
syndicale, dotØ des mŒmes prØrogatives que le dØlØguØ syndical, à l’exception du pouvoir de 
nØgocier les accords collectifs, afin que ces organisations soient reprØsentØes dans l’entreprise 
pendant la pØriode prØØlectorale et puissent aborder dans des conditions Øgalitaires les 
Ølections professionnelles à l’occasion desquelles est mesurØe l’audience de chaque syndicat, 
condition dØterminante de sa reprØsentativitØ. Aussi, un dispositif, quelles qu’en soient la 
nature et l’origine, ayant pour effet de rompre l’ØgalitØ entre les organisations syndicales 
prØsentant des listes de candidats aux Ølections professionnelles sans que soient mises en 
place des mesures permettant d’en corriger les effets, est contraire à l’esprit de la loi. 

En l’espŁce, l’article 12 du protocole d’accord prØØlectoral du 9 dØcembre 
2011 dispose notamment que "pendant la campagne Ølectorale prØcØdant le 1 e tour, les 
dØlØguØs syndicaux d’Øtablissement et reprØsentant de section syndicale pourront se dØplacer 
sur les nouveaux pØrimŁtres dont ils relŁveront à l’issue des Ølections. [ ... ] Les frais Øventuels 
d’hØbergement et de dØplacement seront remboursØs sur justificatifs conformØment aux rŁgles 
en vigueur au sein de MES dans la limite de 2.000 � par organisation syndicale". 

Cet article prØvoit en outre la possibilitØ pour chaque organisation syndicale 
prØsentant de candidats au 1er tour de se rØunir une fois dans les locaux de l’entreprise. Il 
offre Øgalement la possibilitØ pour chaque organisation syndicale de demander le 
remboursement, sur justificatifs. des frais de dØplacements liØs à cette rØunion des adhØrents, 
dans la limite de 3.000 � par organisation syndicale. 

D’une part, ces avantages ont vocation à s’appliquer à toutes les organisations 
syndicales, qu’elles soient reprØsentatives ou non. 

D’autre, part, il ne ressort pas des termes de cet article l’obligation pour les 
organisations syndicales de produire des justificatifs nominatifs, ce qui contraindrait un 
syndicat à dØvoiler l’identitØ de ses adhØrents. 
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Il est utile de prØciser à cc titre que les piŁces du dossier permettent d’Øtablir que le 
syndicat ALLIANCE SOCIALE apu bØnØficier, aprŁs demande formalisØe, d’une avance sur 
frais de 2.000 E, alors que cela n’Øtait pas prØvu par les dispositions du protocole d’accord 
prØØlectoral, de sorte que ce syndicat ne peut utilement invoquer sur cc point une rupture 
d’ØgalitØ avec les autres organisations syndicales. 

A cet Øgard, il y a lieu d’indiquer que la transmission par l’employeur au syndicat 
ALLIANCE SOCIALE dcsjustificatifs des versements par l’employeur à chaque organisation 
syndicale, outre que le fait que cette demande ne peut Œtre acceptØe en ce qu’elle pourrait 
porter atteinte aux autres organisations syndicales, ne serait pas de nature à dØmontrer une 
quelconque rupture d’ØgalitØ. Aussi, convient-il de dØbouter le syndicat ALLIANCE 
SOCIALE’ de cette demande de transmission sous astreinte. 

Par ailleurs, il importe de rappeler que le fait que le syndicat ALLIANCE SOCIALE 
dispose d’un local syndical qu’il partage avec une autre organisation syndicale non 
reprØsentative, et non d’un local individuel, est conforme aux prØconisations de l’article 
1.2I42-8 du Code du travail. 

En outre, il ne ressort pas du document diffusØ par la direction de VUES CAPGEMINI 
en dØcembre 2011 et intitulØ "2011: une aimØe sociale dense" une quelconque promotion par 
l’employeur des organisations syndicales reprØsentatives, ce document se contentant 
d’informer les salariØs de la conclusion de divers accords collectifs et des signataires pour 
chacun de ces accords. La diffusion de ce document ne saurait constituer une violation par 
l’employeur de son obligation de neutralitØ. 

De plus, il ressort clairement de l’ordonnance de rØfØrØ du Tribunal de grande instance 
de NANTERRE du 25 mars 2011, que la dØsignation de certaines personnes anciennes Ølues 
F0 pour assister l’administrateur judiciaire pour administrer provisoirement le comitØ 
d’Øtablissement de la SASU SOGETI IDF a ØtØ ordonnØe par le juge et non par l’employeur. 
Le juge n’a fait que dØsigner les cinq salariØs permanents du comitØ d’Øtablissement, ce afin 
d’assister l’administrateur judiciaire, notamment pour la gestion des oeuvres sociales et 
culturelles. Cette dØcision prØcisait mŒme que "l’affiliation de certains d’entre eux Øtant 
insuffisante à remettre en cause leur lØgitimitØ et leur capacitØ à assister l’administrateur". 

Quant à l’utilisation de la liste de diffusion au profit d’une propagande Ølectorale les 
21 et 24 fØvrier 2012 par deux membres de la commission de la formation professionnelle du 
comitØ d’Øtablissement, il apparaît en effet que c’est en violation de l’interdiction d’une telle 
utilisation que ces mails ont ØtØ envoyØs. Toutefois, il est justifiØ que l’employeur a rØagi en 
rappelant ladite interdiction et en convoquant les deux intØressØs à un entretien prØalable à 
une Øventuelle mesure disciplinaire. Au surplus, il n’est pas Øtabli que ces mails, dont il n’est 
pas dØmontrØ qu’il y ait pu en avoir d’autres, aient pu nuire aux autres syndicats et plus 
prØcisØment au syndicat ALLIANCE SOCIALE. 

Enfin, s’il n’est pas contestØ que pendant la phase de test des sites de vote 
Ølectronique, le lien de la profession de foi du syndicat ALLIANCE SOCIALE a renvoyØ vers 
celle du syndicat USAPIE, il est Øtabli que ce dysfonctionnement a ØtØ corrigØ. Quant à 
l’absence de la profession de foi de ce syndicat sur le websocial le 6 mars 2012, il n’est pas 
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Øtabli d’une part que cette absence serait toujours constatØe, ni d’autre part que ce fait aurait 
causØ un prØjudice au syndicat ALLIANCE SOCIALE, ce alors que le premier tour des 
Ølections professionnelles dØbute le 22 mars 2012. Un procŁs-verbal de constat d’huissier du 
23 fØvrier 2012 fait d’ailleurs apparaître que non seulement la profession de foi du syndicat 
ALLIANCE SOCIALE figure sur ce site, mais qu’au surplus, elle figure en premiŁre place 
dans les actualitØs du websocial de MES CAPGEMINI. 

Quant à l’argument de I’USAP selon lequel du fait dujugement du 1 e mars 2012 du 
prØsent tribunal reconnaissant la liste de candidatures de I’USAP, leur campagne Ølectorale 
n’a pu intervenir avant cette date, rompant l’ØgalitØ entre les diffØrentes organisations 
syndicales, cet argument ne saurait prospØrer. En effet, il ne peut Œtre reprochØ à l’employeur 
de ne pas avoir invitØ à une nØgociation prØØlectorale ou offert des moyens tels que bureau, 
panneaux d’affichage, à un syndicat dont l’existence n’Øtait à l’Øpoque pas Øtablie dans 
l’entreprise. Il est constant que ce n’est qu’à la suite du dØpôt de la liste des candidats en vue 
du 1er tour de l’Ølection en date du 7 fØvrier 2012 que l’employeur a eu connaissance de 
l’existence de la section syndicale IJSAP-TUCS. 

Par consØquent, au vu de l’ensemble de ces ØlØments, la preuve d’une rupture d’ØgalitØ 
entre les organisations syndicales et plus particuliŁrement au prØjudice du syndicat 
ALLIANCE SOCIALE n’est pas rapportØe. 

3- Sur le vote Ølectroninue 

Il est constant que depuis une loi du 21 juin 2004, les Ølections professionnelles des 
dØlØguØs du personnel et du comitØ d’entreprise peuvent se dØrouler par vote Ølectronique, 
sa validitØ Øtant subordonnØe au respect des dispositions des articles R.2314-8 et suivants et 
R.2324-4 et suivants du Code du travail. 

Aux termes des articles L.2314-21 et L.2324-19 du mŒme code, la mise en oeuvre du 
vote par voie Ølectronique requiert la conclusion d’un accord d’entreprise. 

Il a ØtØ prØcØdemment rappelØ que dans la mesure oø cet accord ne s’inscrit pas dans 
la nØgociation prØØlectorale, les rŁgles de majoritØ sont celles des accords collectifs de droit 
commun. 

En l’espŁce, l’accord sur le vote Ølectronique du 7 octobre 2011 a ØtØ nØgociØ avec 
toutes les organisations syndicales reprØsentatives et a ØtØ signØ par 3 syndicats sur 5. La rŁgle 
de majoritØ a ØtØ respectØe. Sa validitØ, qui n’est d’ailleurs contestØe par aucune des parties 
en prØsence, ne peut Œtre remise en cause. 

La conception et la mise en place du systŁme de vote Ølectronique ont ØtØ confiØes à 
un prestataire, RDI Univote, sur la base d’un cahier de charges dØtaillØ qui est versØ aux 
dØbats, et qui figurait en annexe 4 du protocole d’accord prØØlectoral du 9 dØcembre 2011, 
respectant ainsi les exigences de l’article R.2314-16 du Code du travail. 

D’une part, il n’est pas contestable que l’accord sur le vote Ølectronique du 7octobre 
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2011 n’a fait l’objet d’aucune contestation judiciaire. [,e protocole d’accord prØØlectoral du 
9 dØcembre 2011 prØvoit le vote par voie Ølectronique, Ce protocole ayant ØtØ signØ par 5 
organisations syndicales sur 9 doit Œtre dØclarØ valable en ce que la condition de double 
majoritØ est respectØe. La signature d’un protocole d’accord prØØlectoral avec rØserves, mŒme 
quant aux dispositions portant sur le vote Ølectronique, n’est pas de nature à supprimer 
l’existence de cette signature, pouvant faire perdre audit protocole d’accord prØØlectoral la 
condition de la double majoritØ, ce d’autant qu’aucune des deux organisations syndicales 
ayant signØ le protocole avec rØserves ne conteste aujourd’hui devant le juge judiciaire la 
validitØ du protocole d’accord prØØlectoral. 

D’autre part, il rØsulte des piŁces versØes aux dØbats que de nombreux tests, auxquels 
ont ØtØ associØes l’ensemble des organisations syndicales, ont ØtØ rØalisØs prØalablement à 
l’ouverture du scrutin le 22 mars 2012 par Madame AndrØe STEIDEL. Cette phase de test 
Øtait destinØe à mettre en Øvidence des Øventuelles dØfaillances ou anomalies afin d’y 
remØdier avant les Ølections, pour que ces Ølections par vote Ølectronique "se dØroulent dans 
des conditions sereines", ainsi que l’a Øcrit prØcisØment Madame STEIDEL dans un mail du 
15 mars 2012 adressØ au Directeur des affaires sociales de l’entreprise. 

Les anomalies repØrØes par Madame STEIDEL le 2 mars 2012 sont les suivantes 
- les photographies du site de vote restent sur le disque dur utilisØ par l’Ølecteur, sans qu’il 
l’ait demandØ. 
- pas de fermeture de session en cas de dØconnexion du navigateur. 
- gestion des cookies supposØs Œtre temporaires mais pourtant non effacØs. 

Sur le premier point, il ressort que les photographies ont ØtØ verrouillØes. Sur les 
autres points, le tribunal n’est pas rØellement mis en mesure de pouvoir apprØcier ceux-ci. 
notamment parce que la phase de test n’Øtait pas terminØe au jour de l’audience, la phase 
finale devant prØcisØment s’opØrer le 19 mars 2012, jour de la prØsente audience. En tout Øtat 
de cause, la preuve de ce que les anomalies dØtectØes lors de la phase de test n’auraient pas 
ØtØ corrigØes, n’est pas rapportØe. 

En outre, le fait que les listes d’Ømargement ne sont accessibles par les organisations 
syndicales qu’à la fin du scrutin est, contrairement aux prØtentions du syndicat ALLIANCE 
SOCIALE, conforme aux prØconisations de l’article R.2324-15 du Code du travail qui dispose 
que la liste d’Ømargement n’est accessible qu’aux membres du bureau de vote et à des fins 
de contrôle de dØroulement du scrutin. 

Par ailleurs, contrairement aux allØgations du syndicat ALLIANCE SOCIALE et de 
1’ USAP, le principe mŒme du vote Ølectronique fait qu’il permet aux Ølecteurs de voter depuis 
n’importe quel poste informatique ou matØriel permettant un accŁs au navigateur internet. 
Aussi, en premier lieu, l’adresse IP d’un ordinateur ne peut Œtre un critŁre d’authentification 
de l’Ølecteur. En second lieu, les dispositions sur la nØcessitØ d’un isoloir pour l’organisation 
d’Ølections ne peuvent trouver à s’appliquer s’agissant d’un vote par voie Ølectronique. 

Enfin, il est apparu qu’un expert agrØØ par la CNIL, Monsieur Bruno MICHAUD avait 
ØtØ dØsignØ par l’employeur afin de surveiller la mise en oeuvre du systŁme de vote 
Ølectronique pour les Ølections du 22 au 29 mars 2012, contrôler l’ouverture et la clôture du 



scrutin ainsi que les opØrations de dØpouillement. Le choix de l’expert par l’employeur 
respecte les recommandations de la CNIL (dØlibØration n° 2010-371 du 21 octobre 2010), 
sans qu’il soit nØcessaire que le tribunal dØsigne lui-mŒme un tel expert. 

Par consØquent, l’ensemble des ØlØments produits à l’appui des demandes ne 
permettent pas de remettre en cause la sØcuritØ du vote par voie Ølectronique tel qu’il est 
prØvu pour le 1er tour des Ølections professionnelles à compter du 22 mars 2012. La demande 
de suspension ou d’annulation du processus Ølectoral pour ce motif doit Œtre rejetØe. 

Sur tes demandes de dommaces et intØrŒts 

L’article 1382 du Code civil dispose que tout fait quelconque de l’homme oblige, 
celui par la faute duquel il est arrivØ à le rØparer. 

Le syndicat ALLIANCE SOCIALE sollicite une somme de 5.000 � à titre de 
dommages et intØrŒts sur ce fondement, invoquant une conspiration contre lui. 

Or, aucune preuve de l’existence de pressions à l’encontre des candidats et des 
membres du syndicat ALLIANCE SOCIALE, ni mŒme de conspirations à son Øgard n’est 
rapportØe. D’une part, il n’est pas Øtabli que les licenciements de Messieurs Philippe 
ESTACHE et de Patrick TIMSIT auraient ØtØ effectuØs dans le but de porter prØjudice au 
syndicat ALLIANCE SOCIALE. D’autre part, les ØlØments versØs aux dØbats ne permettent 
pas d’Øtablir la rØalitØ d’un arrachage des documents portØs parce syndicat sur son panneau 
d’affichage, ni mŒme que la sociØtØ serait à l’origine de ce fait. En outre, les diverses plaintes 
dØposØes par ce syndicat ne dØmontrent pas l’existence d’un prØjudice subi par le syndicat 
ni de ce que ce prØjudice aurait pu Œtre causØ par une faute de l’entreprise. Enfin, il n’est 
nullement Øtabli par les piŁces produites une volontØ de l’entreprise d’empŒcher le syndicat 
ALLIANCE SOCIALE d’exercer ses droits, sauf propos diffamatoires ou vexatoires, Øtant 
prØcisØ que l’essentiel des piŁces produites à cet Øgard Ømanent des autres syndicats et non 
de la direction de l’entreprise. A cet Øgard, la dØcision du Juge de l’exØcution du 19 janvier 
2012 rØvŁle que les sociØtØs constituant l’UES CAPGEMINI ont respectØ en trŁs grande partie 
les obligations qui leur Øtaient imposØes par l’arrŒt du 6 mai 2010 de la Cour d’appel de 
PARIS quant à leur obligation de respecter à l’Øgard du syndicat CAPGEMINI ALLIANCE 
SOCIALE (devenu ALLIANCE SOCIALE) les dispositions de l’accord du 7 novembre 2002 
relatif à la diffusion de l’information sociale et syndicale et permettant l’accŁs à l’intranet. 

En tout Øtat de cause, le syndicat ALLIANCE SOCIALE ne rapporte la preuve ni 
d’une faute commise par les sociØtØs SOGETI FRANCE, SOGETI CORPORATE 
SERVICES et CAPGEMINI TECHNOLOGY SERVICES, ni de la rØalitØ d’un prØjudice 
personnel subi par lui, ni mŒme de l’existence d’un lien de causalitØ entre les deux. Par 
consØquent, il ne peut qu’Œtre dØboutØ de sa demande de dommages et intØrŒts. 

De la mŒme maniŁre, le syndicat CFTC SICSTI, le syndicat MDS et Monsieur Alain 
DUBREUIL à titre personnel, ne rapportent pas la preuve ni d’une faute commise par le 
syndicat ALLIANCE SOCIALE ni de la rØalitØ de leur prØjudice. Ils seront dØboutØs de leurs 
demandes respectives de dommages et intØrŒts. 
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Sur les demandes accessoires 

II n’est par ailleurs pas inØquitable de condamner la partie succombante, le syndicat 
ALLIANCE SOCIALE, à payer aux sociØtØs SOGETI FRANCE, SOGETI CORPORATE 
SERVICES et CAPGEMINI TECHNOLOGY SERVICES la somme de 800 � en 
remboursement partiel des frais irrØpØtibles qu’elles ont dß exposer. Il y a lieu nØanmoins de 
dØbouter les autres organisations syndicales de leur propre demande sur ce mŒme fondement. 

Il convient de rappeler que les dØpens de l’instance sont à la charge de l’Etat 

iL.’tMSiII1 

Le Tribunal statuant par jugement rØputØ contradictoire et rendu en matiŁre Ølectorale 
en dernier ressort, par sa mise à disposition au greffe, conformØment aux dispositions 
rØgissant l’article 450 du Code de procØdure civile, 

ECARTE les moyens nouveaux invoquØs par l’USAP, moyens tenant notamment à 
la contestation de la rØpartition des siŁges dans les trois collŁges et à la contestation des listes 
Ølectorales 

DÉCLARE irrecevable l’intervention du syndicat ALLIANCE OUVRIERE à la 
prØsente instance faute d’intØrŒt pour agir; 

DIT sans objet l’exception d’incompØtence du tribunal d’instance pour apprØcier la 
validitØ des accords collectifs 

DEBOUTE le syndicat ALLIANCE SOCIALE de sa demande d’annulation et de 
suspension du processus Ølectoral en cours 

DEBOUTE le syndicat ALLIANCE SOCIALE de sa demande de transmission par 
CAPGEMINI de tous les justificatifs des versements effectuØs pour le compte de toutes les 
organisations syndicales sous astreinte 

DEBOUTE le syndicat ALLIANCE SOCIALE de sa demande de dommages et 
intØrŒts 

DEBOUTE le syndicat CFTC SICSTI, le syndicat MDS et Monsieur Alain 
DUBREUIL à titre personnel de leurs demandes respectives de dommages et intØrŒts 

CONDAMNE le syndicat ALLIANCE SOCIALE à verser aux sociØtØs SOGETI 
FRANCE, SOGETI CORPORATE SERVICES et CAPGEMINI TECHNOLOGY 
SERVICES la somme de HUIT CENTS EUROS (800�) sur le fondement des dispositions 
de l’article 700 du Code de procØdure civile; 

DEBOUTE les autres parties de leurs propres demandes au titre des dispositions de 
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l’article 700 du Code de procØdure civile: 

RAPPELLE que les dØpens de l’instance sont à la charge de I’Etat 

DIT que la prØsente dØcision sera notifiØe parle greffe à compter du 21 mars 2012. 

Ainsi jugØ et prononcØ les jour, mois et an susdits. 

	

LE GREFFLF(R 	 LA PR4IDENTE 

	

/ 	 t 	j 
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